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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 24 mars 2015 à 20 heures à la 
salle Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mesdames Aurélie Condrain-Morel, Diane Fournier, Paule Froment, Denise 
Girard, Myriam Hardy et Carole Lavallée  
 
Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, David Miljour et 
Alain Riendeau 
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Carole Lavallée. 
 
COMMISSAIRES  REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Madame Valérie St-Laurent 
 
Messieurs Yanick Cyr, Bruno Marcoux et Michel Rocheleau 
 
EST ABSENTE : 
 
Mme Catherine Pelletier 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
Mme Sylvie Caron, directrice générale adjointe 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
Mme Sophie Latreille, directrice du Service des ressources éducatives 
Me Frédérick Roussel, directeur adjoint du Service du secrétariat général, des 
affaires corporatives et des communications 
 
 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
La présidente, Mme Carole Lavallée, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 10. 
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88-CC-2014-2015 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté en ajoutant le point 6.2 Protocole d’entente 
relatif à la construction d’une école sur le territoire de la Ville de Brossard. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
L’ordre du jour se lit comme suit : 

 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption des procès-verbaux: 

3.1. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
 ordinaire du 24 février 2015 

4. Parole aux élèves 
5. Période de questions orales du public 
6. Affaires de la Direction générale  

6.1. Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs 
6.2. Protocole d’entente relatif à la construction d’une école sur le territoire 

 de la Ville de Brossard 
7. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 

communications  
7.1. Composition des conseils d’établissement (modification du nombre de 

 représentants) 
7.2. Règlement concernant la délégation du pouvoir d'autorisation de 

 conclure certains contrats de services 
7.3. Demande de révision de décision – élève A.S. 

8. Affaires du Service des ressources éducatives 
8.1. Répartition des services éducatifs 2015-2016 

9. Affaires du Service des ressources humaines 
10. Affaires du  Service de l’organisation et du transport scolaire 
11. Affaires du Service des ressources financières   

11.1. Budget révisé 2014-2015 – autres établissements – approbation 
12. Affaires du Service des ressources matérielles  
13. Affaires du Service des technologies de l’information  
14. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des 

adultes 
15. Autres points 

15.1. Avis no MV161014-385 du Protecteur de l’élève  
16. Période de questions orales du public 
17. Parole aux commissaires 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
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89-CC-2014-2015 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 24 FÉVRIER 2015 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Aurélie Condrain-Morel que le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 24 février 2015 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 PAROLE AUX ÉLÈVES 
 
Aucun élève n’a pris la parole. 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Quatre personnes ont pris la parole. 

 
 REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

 
Le directeur général présente la reddition de comptes sur sa délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 19 février au 19 mars 2015. Une commissaire a 
posé une question. 
 
 

 PROTOCOLE D’ENTENTE RELATIF A LA CONSTRUCTION D’UNE ECOLE 
SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE BROSSARD 
 
Ce point est reporté. 
 
 

90-CC-2014-2015 COMPOSITION DES CONSEILS D’ÉTABLISSEMENT (MODIFICATION DU 
NOMBRE DE REPRÉSENTANTS) 
 
CONSIDÉRANT les prescriptions de la Loi sur l’instruction publique concernant 
la composition des conseils d’établissement; 
 
CONSIDÉRANT qu’une opération de vérification de la composition de tous les 
conseils d’établissement des écoles et des centres de la Commission scolaire 
Marie-Victorin a été lancée, afin que la composition des conseils 
d’établissement soit conforme aux prescriptions de la Loi sur l’instruction 
publique, tout en reflétant la réalité du milieu de chaque établissement; 
 
CONSIDÉRANT qu'après consultation des milieux, quelques changements 
doivent être apportés; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
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1°  QUE le Conseil des commissaires adopte le document intitulé 
 «Composition officielle des conseils d’établissement » daté du 24 mars 
 2015; 
 
2°  QUE la présente résolution prévaut sur les résolutions antérieures 
 adoptées relativement à la composition des conseils d’établissement de  la 
 Commission scolaire Marie-Victorin. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

91-CC-2014-2015 RÈGLEMENT CONCERNANT LA DÉLÉGATION DU POUVOIR 
D'AUTORISATION DE CONCLURE CERTAINS CONTRATS DE SERVICES 
 
CONSIDÉRANT l’adoption de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
des ministères des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés d’État (2014, chapitre 17, ci-après désignée « LGCE ») le 5 décembre 
2014; 
 
CONSIDÉRANT que cette loi introduit notamment un nouveau régime 
d’autorisation préalable à l’octroi de tout contrat de services; 
 
CONSIDÉRANT que la LGCE prévoit que ce pouvoir d’autorisation peut être 
délégué; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire, pour une commission scolaire, de 
procéder par règlement afin de déléguer ses pouvoirs, conformément à l’article 
174 de la Loi sur l’instruction publique (ci-après désignée « LIP »); 
 
CONSIDÉRANT que, le 17 février 2015, le comité de travail du Conseil des 
commissaires a autorisé de lancer le processus de consultation du projet de 
règlement s’intitulant « Règlement concernant la délégation du pouvoir 
d’autorisation de conclure certains contrats de services »; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de règlement a été soumis au Comité consultatif 
de gestion, à sa rencontre du 25 février 2015, et ce, conformément à la LIP; 
 
CONSIDÉRANT que le législateur a fixé la première période d’application de la 
LGCE du 1er janvier 2015 au 31 mars 2016; 
 
CONSIDÉRANT que, conséquemment, des mesures temporaires ont dû être 
prises d’ici l’adoption de ce règlement, afin de s’assurer de la bonne marche 
des opérations de la CSMV; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public d’adoption du règlement doit être publié afin 
que celui-ci entre en vigueur, tel que prévu à l’article 394 de la LIP; 
 
CONSIDÉRANT que ce règlement entrera en vigueur le jour de la publication 
de cet avis public d’adoption; 
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IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 
 
1° que le Conseil des commissaires ADOPTE le règlement no 1-2015 
 s’intitulant Règlement concernant la délégation du pouvoir d’autorisation de 
 conclure certains contrats de services, tel que présenté; 
 
2° de DEMANDER à la secrétaire générale de PUBLIER un avis public 
 d’adoption; 
 
3° de RATIFIER les contrats de services autorisés par les gestionnaires de la 
 CSMV entre le 1er janvier 2015 et l’entrée en vigueur de ce nouveau 
 règlement. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

92-CC-2014-2015 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – ÉLÈVE A.S. – CLASSEMENT 
 
CONSIDÉRANT la procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa 
séance ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44-CC-2006-2007); 
 
CONSIDÉRANT que le comité d’étude et de référence en classe spécialisée 
CASA a accepté la recommandation de classement de l’école Armand-Racicot 
concernant l’élève A.S.; 
 
CONSIDÉRANT que le père de l’élève A.S. a déposé une demande de révision 
de la décision prise par la direction de l’école Armand-Racicot concernant le 
classement de leur enfant en classe spécialisée CASA (classe d’adaptation 
socio-affective) à l’école Paul-Chagnon, pour la durée résiduelle de l’année 
scolaire 2014-2015 et pour l’année scolaire 2015-2016;  
 
CONSIDÉRANT que les étapes préalables prévues au Règlement concernant 
le traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le 
protecteur de l’élève ont été suivies par le père; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité formé de commissaires, conformément à la 
procédure adoptée;  
 
CONSIDÉRANT que le comité a procédé à l’étude de cette demande de 
révision le 19 mars 2015;  
 
CONSIDÉRANT que le comité chargé d’examiner la demande de révision a 
permis à l’ensemble des intervenants au dossier de faire valoir leur point de vue 
concernant le classement de l’élève, dont le père; 
 
CONSIDÉRANT que l’élève A.S. est actuellement scolarisé dans une classe 
ordinaire (régulière) à l’école Armand-Racicot; 
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CONSIDÉRANT que le père souhaite que son enfant continue d’être scolarisé 
dans une classe ordinaire (régulière) à l’école primaire Armand-Racicot ou dans 
une classe ordinaire (régulière) d’une autre école de la CSMV avec transport et 
service de garde assumés financièrement par la CSMV, pour les motifs exposés 
dans la demande écrite de révision de décision et pour les motifs expliqués lors 
de la rencontre avec les membres du comité de révision;    
 
CONSIDÉRANT que, même si la décision révisée concerne le classement, le 
père souhaite aussi que les sanctions et suspensions soient annulées; 
 
CONSIDÉRANT que ce volet des corrections demandées par le père, dans sa 
demande écrite, n’est pas liée à la décision de classement qui fait l’objet de la 
demande de révision ;  
 
CONSIDÉRANT la mission d’une école (instruire, socialiser, qualifier); 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Politique d’adaptation scolaire de la 
CSMV; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Politique relative au transport des élèves 
de la CSMV; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Politique sur les services de garde en 
milieu scolaire de la CSMV; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Politique concernant la surveillance des 
élèves et le transport scolaire durant la période du diner de la CSMV; 
 
CONSIDÉRANT tous les documents déposés au dossier de révision de 
décision de cet élève, dont les évaluations professionnelles; 
 
CONSIDÉRANT les plans d’intervention et l’étude de besoins; 
 
CONSIDÉRANT les besoins et les capacités de cet élève; 
 
CONSIDÉRANT les retards académiques de cet élève; 
 
CONSIDÉRANT l’importance de faire vivre des réussites à cet élève et de 
prendre les mesures nécessaires afin de le rendre apte aux apprentissages; 
 
CONSIDÉRANT que le comité formé par le Conseil des commissaires 
considère unanimement, à la lumière des informations reçues, qu’il n’est pas 
dans l’intérêt de cet élève d’être scolarisé dans une classe ordinaire;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de cet élève d’être scolarisé dans une 
classe spécialisée CASA, compte tenu du ratio maître-élèves et des services 
offerts dans une telle classe; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Alain Riendeau : 



7 
C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  

C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  
S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  24  M A R S  2 015  

 

AD-03-01-05 – Procès-verbaux 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

 1° QUE le Conseil des commissaires confirme la décision de classement prise 
 concernant l’élève A.S. à l’effet de scolariser cet élève dans une classe 
 spécialisée CASA à l’école Paul-Chagnon, et ce, pour la durée résiduelle de 
 l’année scolaire 2014-2015 et pour l’année scolaire 2015-2016; 
 
2° QUE des mesures d’accueil (ex. visite de l’école) soient offertes à l’élève et 
 aux parents;  
 
3° QUE les parents de l’élève soient rencontrés par la direction d’école Paul-
 Chagnon afin: 
 

•  de comprendre les raisons de ce classement et les mesures qui seront 
mises en place pour la scolarisation de leur enfant  

•  d’être informés des possibilités de fréquentation au service de garde, 
que ce soit à l’école Paul-Chagnon ou à l’école Armand-Racicot, et des 
tarifications applicables selon le choix retenu par les parents 

•  d’être informés des mesures de transport scolaire applicables 
•  d’être informés des ressources communautaires pouvant leur venir en 

aide, en raison des particularités de leur enfant; 
 
4° QUE la direction de l’école Paul-Chagnon porte une attention particulière 
 aux communications avec le père afin de lui permettre de bien comprendre 
 le cheminement scolaire de son enfant; 
 
5° QUE cette école envisage, en fonction de la révision du plan d’intervention, 
 la possibilité d’intégration partielle ou totale de l’élève A.S. dans une classe 
 ordinaire (régulière) en cours d’année scolaire 2015-2016; 
 
6° QU’un état de situation soit présenté aux commissaires, en décembre 2015. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

93-CC-2014-2015 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – ÉLÈVE A.S. – SUSPENSION 
 
CONSIDÉRANT la procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa séance 
ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44-CC-2006-2007); 
 
CONSIDÉRANT que le père de l’élève A.S. a déposé une demande de révision 
de la décision prise par l’école Armand-Racicot concernant une suspension 
d’une journée du service de garde imposée à son enfant, soit le 11 février 2015; 
 
CONSIDÉRANT que les étapes préalables prévues au Règlement concernant le 
traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le 
protecteur de l’élève ont été suivies par le père; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité formé de commissaires, conformément à la 
procédure adoptée;  
 
CONSIDÉRANT que le comité a procédé à l’étude de cette demande de révision 
le 19 mars 2015;  
 
CONSIDÉRANT que le comité chargé d’examiner la demande de révision a 
permis à l’ensemble des intervenants au dossier de faire valoir leur point de vue, 
dont le père; 
 
CONSIDÉRANT que le père souhaite que cette suspension soit annulée pour 
les motifs exposés dans la demande écrite de révision de décision et pour les 
motifs expliqués lors de la rencontre avec les membres du comité de révision;    
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur l’instruction publique en matière 
du pouvoir d’adoption des règles de conduite par le conseil d’établissement (art. 
76) et du pouvoir de suspension des élèves par le directeur d’école (art. 96.27);   
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Politique sur les services de garde en 
milieu scolaire de la CSMV, notamment l’article 15.6.1 concernant le pouvoir 
d’adoption des règles de conduite par le conseil d’établissement;   
 
CONSIDÉRANT que les règles de conduite ont été approuvées par le conseil 
d’établissement de l’école visée et contiennent notamment les mesures de 
sanction lorsqu’un élève se comporte de façon inappropriée; 
 
CONSIDÉRANT que ces règles de conduite ont été transmises aux parents 
utilisateurs du service de garde; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Politique relative aux comportements 
violents à la Commission scolaire Marie-Victorin, notamment celles relatives à la 
violence entre les élèves;   
 
CONSIDÉRANT tous les documents déposés au dossier de révision de décision 
de cet élève, dont les informations relatives aux comportements inappropriés de 
l’élève;  
 
CONSIDÉRANT les communications électroniques transmises au père par le 
directeur de l’école à ce sujet; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur de l’école a reporté cette suspension du  
11 février 2015 au 9  mars 2015, à la suite d’une demande du père pour les 
motifs exposés; 
 
CONSIDÉRANT qu’exceptionnellement, cette suspension n’a pas été appliquée 
le 9 mars 2015 en raison du dépôt d’une demande de révision de décision par le 
père le 27 février 2015; 
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CONSIDÉRANT que le comité formé par le Conseil des commissaires considère 
unanimement, à la lumière des informations reçues, que la suspension imposée 
à l’élève était justifiée et conforme aux encadrements applicables;  
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
  
1° QUE le Conseil des commissaires confirme la décision prise par l’école 
 Armand-Racicot à l’effet d’imposer à l’élève A.S. une suspension d’une 
 journée du service de garde, soit  le 11 février 2015; 
 
2° de DEMANDER au directeur de l’école visée d’étudier la pertinence 
 d’appliquer ou non cette sanction, vu le délai entre la date initiale de la 
 suspension et la date de la présente décision du Conseil des 
 commissaires. 
 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

94-CC-2014-2015 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – PÈRE D’UN ÉLÈVE – MISE EN 
DEMEURE 
 
CONSIDÉRANT la procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa séance 
ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44-CC-2006-2007); 
 
CONSIDÉRANT que le père d’un élève de l’école primaire Armand-Racicot a 
déposé une demande de révision de décision concernant la mise en demeure 
transmise par l’avocate de la CSMV au père; 
 
CONSIDÉRANT que cette mise en demeure vise à empêcher le père de 
communiquer avec le personnel de l’école Armand-Racicot;  
 
CONSIDÉRANT que les étapes préalables prévues au Règlement concernant le 
traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le 
protecteur de l’élève ont été suivies par le père; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité formé de commissaires, conformément à la 
procédure adoptée;  
 
CONSIDÉRANT que le comité a procédé à l’étude de cette demande de révision 
le 19 mars 2015;  
 
CONSIDÉRANT que le comité chargé d’examiner la demande de révision a 
permis à l’ensemble des intervenants au dossier de faire valoir leur point de vue, 
dont le père; 
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CONSIDÉRANT que le père souhaite que l’avocate de la CSMV s’excuse et se 
rétracte, pour les motifs exposés dans la demande écrite de révision de décision 
et pour les motifs expliqués lors de la rencontre avec les membres du comité de 
révision;    
 
CONSIDÉRANT que la 4e étape prévue au Règlement concernant le traitement 
des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le protecteur de 
l’élève de la CSMV est le processus de demande de révision de décision prévu 
à l’article 9 de la Loi sur l’instruction publique (LIP); 
 
CONSIDÉRANT que les plaintes de parents ne sont pas toutes admissibles au 
recours en révision de décision prévu à l’article 9 de la LIP, lequel précise le 
type de décision pouvant être visée par une demande de révision de décision; 
 
CONSIDÉRANT que l’objet de la mise en demeure vise une situation impliquant 
le père d’un élève et le personnel de l’école visée; 
 
CONSIDÉRANT que le seul destinataire de cette mise en demeure est le père 
de l’élève; 
 
CONSIDÉRANT que cette mise en demeure ne vise pas directement un élève, 
mais vise le comportement du père d’un élève;  
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de révision de décision au sens de la LIP est 
recevable si elle vise à rechercher un remède individuel pour un élève;   
 
CONSIDÉRANT que le comité formé par le Conseil des commissaires considère 
unanimement, à la lumière des informations reçues, que cette demande de 
révision de décision n’est pas recevable;  
 
IL EST PROPOSÉ par M. Yanick Cyr : 
  
1° QUE le Conseil des commissaires DÉCLARE irrecevable la demande de 
 révision de décision déposée par le père de l’élève A.S. concernant l’envoi 
 d’une mise en demeure par l’avocate de la CSMV; 
 
2° QUE, conséquemment, le Conseil des commissaires N’A PAS À SE 
 PRONONCER sur le bien-fondé de cette mise en demeure dans le cadre du 
 processus de demande de révision de décision prévu à la LIP. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

95-CC-2014-2015 RÉPARTITION DES SERVICES ÉDUCATIFS 2015-2016 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit s'assurer que 
les personnes relevant de sa compétence reçoivent les services éducatifs 
auxquels ils ont droit (art. 208, de la Loi sur l'instruction publique ci-après 
"L.I.P."); 
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CONSIDÉRANT que l'élève ou, s'il est mineur, ses parents ont le droit de 
choisir, à chaque année, parmi les écoles de la commission scolaire dont il 
relève et qui dispensent les services auxquels il a droit, celle qui répond le 
mieux à leur préférence dans le respect des critères d'inscription établis en 
application de l'article 239; 
 
CONSIDÉRANT que chaque école de la Commission scolaire Marie-Victorin ne 
peut dispenser tous les services éducatifs prévus au régime pédagogique; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin offre les services 
éducatifs aux élèves qui y sont admissibles et qui résident sur son territoire (art. 
209, L.I.P.); 
 
CONSIDÉRANT que les objectifs poursuivis par les services éducatifs de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, sont conformes aux obligations prescrites 
au régime pédagogique de l'éducation préscolaire, de l'enseignement primaire 
et de l'enseignement secondaire (art. 1 à 8 inclusivement du Régime); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin établit les 
programmes des services complémentaires et particuliers prévus au régime 
pédagogique (art. 224, L.I.P. et art. 4 et 6 du Régime pédagogique); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit adapter ses 
services éducatifs afin d'offrir aux élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d'apprentissage les services éducatifs auxquels ils ont droit (art. 
234, L.I.P.); 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin détermine 
annuellement, les services éducatifs qui sont dispensés par chaque école, dont 
les services complémentaires et particuliers ainsi que les services spéciaux 
pour les EHDAA (art. 236, L.I.P.); 
 
CONSIDÉRANT que la répartition des services éducatifs offerts en 2015-2016 a 
été établie en tenant compte des orientations précisées dans le Plan 
d'organisation scolaire au secondaire; 
 
CONSIDÉRANT qu'une démarche de consultation a permis de recueillir les 
recommandations des instances concernées; 
 
CONSIDÉRANT que les recommandations émises par les instances consultées 
ont été prises en compte; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
 
QUE la Commission scolaire Marie-Victorin approuve le projet de répartition des 
services éducatifs offerts dans les écoles primaires et secondaires pour l'année 
scolaire 2015-2016, tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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96-CC-2014-2015 BUDGET RÉVISÉ 2014-2015 – AUTRES ÉTABLISSEMENTS – 
APPROBATION 
 
CONSIDÉRANT que, par la résolution no 82-CC-2014-2015, le Conseil des 
commissaires a approuvé la plupart des budgets révisés 2014-2015 des 
établissements; 
 
CONSIDERANT que, par la résolution no 83-CC-2014-2015, le Conseil des 
commissaires autorisait, les établissements n’ayant pas transmis leur résolution, 
des dépenses ne dépassant pas 75% jusqu’à ce que ceux-ci fournissent la 
résolution de l’adoption du budget révisé 2014-2015 par leur conseil 
d’établissement respectif; 
 
CONSIDÉRANT que les établissements concernés ont présenté leur répartition 
budgétaire conformément aux instructions émises et que celle-ci a fait l’objet de 
résolution d’acceptation des conseils d’établissements respectifs; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Paule Froment : 
 
QUE le Conseil des commissaires approuve le budget révisé 2014-2015 des 
établissements, tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

97-CC-2014-2015 AVIS NO MV161014-385 DU PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE  
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève a été saisi d’une plainte 
relativement aux services offerts à l’enfant du plaignant à l’école spécialisée à 
laquelle il a été référé (dossier MV161014-385); 
 
CONSIDÉRANT le Règlement concernant le traitement des plaintes d’élèves ou 
de parents d’élèves et concernant le protecteur de l’élève adopté par le Conseil 
des commissaires à sa séance ordinaire du 23 mars 2010; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 7.4 de ce règlement édicte que « le protecteur de 
l’élève doit, dans un délai de trente (30) jours de la réception de la demande du 
plaignant, donner au Conseil des commissaires son avis sur le bien-fondé de la 
plainte et, le cas échéant, lui proposer les correctifs qu’il juge appropriés »; 
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève a transmis son avis écrit au 
Conseil des commissaires concernant la plainte déposée; 
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève considère, après enquête et 
analyse, que la plainte est non fondée; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour : 
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QUE le Conseil des commissaires prenne acte de l’avis écrit en date du  
17 mars 2015 du protecteur de l’élève, tel que déposé. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 AUTRES POINTS 
 
Aucun autre point n’est traité. 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Aucune personne n’a pris la parole.   
 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Quatre commissaires ont pris la parole. 
 

98-CC-2014-2015 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Carole Lavallée : 
 
QUE la séance soit ajournée au mardi 14 avril 2015 à 20 heures à la salle Flore 
laurentienne. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
La présente séance se termine à 21 h 27. 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidente                                      Secrétaire générale 
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